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Enfants abandonnés à la rue
Question écrite n° 18159

Texte de la question

M. Hadrien Clouet alerte M. le ministre de la ville et du logement sur la hausse alarmante du nombre d'enfants
sans domicile et qui dorment dans la rue en France. En 2022, le Président de la République avait fait une
promesse : aucun enfant ne dormirait plus dehors. Ses gouvernements successifs et les 7 ministres de
l'éducation nationale en 4 ans ont accompli l'exact inverse : hausse de 42 % des enfants sans domicile, une
modalité du « en même temps » où l'on annonce une chose en orchestrant soigneusement l'inverse. Pour ce qui
concerne la première année scolaire en poste du ministre de l'éducation nationale actuel, on constate une
hausse de 9 % du nombre d'enfants à la rue. Ainsi, pour cette rentrée scolaire 2026-2027, 2 355 enfants sont
sans domicile fixe, parmi lesquels 514 enfants de moins de 3 ans, selon le baromètre de la Fédération des
acteurs de la solidarité et de l'UNICEF. Les équipes pédagogiques et administratives des établissements
scolaires sont au contact quotidien de ces enfants. Des solutions de solidarités sont régulièrement bricolées
pour pallier la défaillance de l'État : cagnotte, hébergement d'urgence, geste des hôteliers. Il est urgent d'agir.
Comment un pays peut-il maltraiter à ce point ses enfants et s'en laver les mains ? Par son inaction, l'État
fabrique et entretien la précarité et le décrochage. Les coupes budgétaires dans l'hébergement d'urgence sont la
démonstration que les gouvernements macronistes organisent la remise à la rue d'enfants : 75 millions d'euros
de coupe dans l'hébergement d'urgence dans le PLF 2026 par rapport au PLF 2024, après 100 millions d'euros
coupés dans le PLF2024 par rapport au PLF2023. Seule la création d'au moins 10 000 places d'hébergement
d'urgence, dont 6 000 dédiées aux enfants et à leur famille et 1 000 pour les femmes enceintes ou jeunes
mamans, constituerait une réponse viable. C'est celle portée par La France insoumise, avec la réquisition des
logements vacants et des bureaux vides en application de la loi de réquisition. En France, un logement sur dix
est vacant et, en 15 ans, leur nombre a augmenté d'un million. Ainsi M. le député demande-t-il à M. le ministre
quelles solutions il compte mettre en place pour qu'aucune personne ne dorme à la rue avant l'arrivée de l'hiver.
Il lui demande s'il envisage la création de 200 000 logements sociaux annuels pour permettre à chacun de sortir
de la rue et de l'hébergement d'urgence, l'application stricte du DALO, le renforcement des moyens alloués au
SIAO, la réquisition des logements et des bureaux vacants, la mobilisation des chambres d'hôtel et la réquisition
des bâtiments publics et des gymnases.

Données clés

Auteur : M. Hadrien Clouet
Circonscription : Haute-Garonne (1re circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18159
Rubrique : Logement
Ministère interrogé :  Ville et Logement 
Ministère attributaire :  Ville et Logement 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 837515 septembre 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18159
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793736
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873665
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873665
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202637.pdf

